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PROJET  DE  FINANCE 

PAR.  L E G E N D R E ( de  la  Nièvre  ), 


OBSERVA  T I O N. 

Quoique  le  Gonfeil  ait  pafré,  à i’unani.^itéàrordrçdLi  jo’ic 
fur  le  fyftême  de  finance  que  je  lui  ai  propofé  dans  la  féance  du 
î4  J & que  je  refpecSte  j^autant  que  je  le  dois  » la  délibéra- 
tion qu’il  a prife  à cet  égard  , j’ai  cru  cependant  devoir  le 
livrer  à l’imprefiion , moins  pour  ma  propre  farisfaétioti 
que  pour  en  faciliter  la  critique  à ceux  qui,  l’ayant  jugé 
d’après  nue  ieéture  reprife  & fou  vent  interrompue  , ont 
bien  pu  ne  pas  faifir  le  vrai  fens  des  principales  dllpofi- 
tions  du  projet,  & fur- tout  pour  ne  point  laifTer  accré- 
diter dans  le  public  les  induftions  perfides  qu’en  ont 
tirées  quelques  perfpnnes , qui  les  confient  myftérieufem^nc 
à qui  veut  les  écouter , ôc  qui , par  ce  moyen  , cherchent 
à produire  fur  le  crédit  public  un  effet  tout  contraire  â 
celui  que  j’ai  eu  pour  but  ôc  pour  objet. 


ITOYENS  REPRÉSENTANS, 


Le  moment  eft  venu  de  s’ocupet  fans  relâche  de  l’objet 
du  mefïage  du  Direéloire  exécutif  , du  2 de  ce  mois,,  qui 

a pour  but  de  fixer  rattention  du  Gonfeil  fur  les  bsfoins 
- ■ A 

UBRAftY 


a 


de  nos  armées  de  terre  Ôc  de  mer , de  répondre  à fa 
jufte  follicitiide  fur  les  moyens  de  finance  qu’il  eft  nécef- 
faire  de  déreiminer  & d’adopter  , afin  d’anplanir  à nos 
braves  défenfeurs  le  chemin  de  la  viétoire,  & pour  réparer, 
eri  peu  de  temps,  le  do  fumage  & les  pertes  nombreufes 
que  notre  marine  a fôuffertes. 

Les  domaines  nationaux , il  eft  vrai  , nous  offrent  en- 
core des  reflonrces  fupérieurcs  à celles  que  les  circonftances 
exigent  : mais  il  eft  temps  d^utillfer  ces  refTources  , fi  nous 
roulons  profiter  de  tous  les  avantages  qu’elles  nous  pré- 
fenttnt  ; car  fi  nous  différons  encore  à leur  afligner  une 
deftination  fixe  , & à en  retirer  les  avances  qui  nous  font 
demandées  pour  les  dépenfes  extraordinaires  de  l’année  , &c 
pour  alfurer  la  dépenfe  que  pourra  nécefîiter  la  fucceffion 
des  événemens  & des  opérations  en  cas  de  guerre  , nous 
devons  redouter  d’en  voir  décroître  en  peu  de  temps  la 
puiffance  ôc  les  produits  par  les  conféquences  les  réful- 
-tats  qui  font  la  fuite  inévitable  de  la  grande  détrefle  ôC 
des  befoins  impérieux,  * 

J’ai  dit  affez  pour  exprimer  mon  inquiétude  fur  cet 
objet  important  : j’ invite  le  Confeil  à m’écouter  fans  pré- 
vention , & à me  fuivte  dans  les  développemens  que  je  vais 
donner  au  fyftême  de  finance  dont  je  foumets  l’èxamen  aux 
lumières  ôc  au  patriotifme  de  fes  membres. 

La  République  & fon  gouvernement  fpnc  menacés  d’une 
crife  terrible  , par  rapport  au  mauvais  état  de  nos  finances  : 
le  péril  ell  extrême  ; il  eft  imminent  ; & notre  fitiiation 
politique  fous  ce  rapport  mérite  la  plus  férieufe  attention. 

Il  faut  donc  apporter  de  prompts  remèdes  aux  défor- 
dres  qui  font  le  réfultat  de  la  détreftè  du  tréfor  national , 
ôc  conjurer  l’orage,  qui  fe  groflîc  chaque  jour  des  mur- 
mures ôc  des  plaintes  qui  s’exhalent  de  cous  les  points  de  la 
République. 

Avant  d’expofer  le  moyen  que  je  crois  être  le  feul  qui 
puiffe  produire  un  eftec,  efficace  ôc  prompt  dans  les  circonf- 
ances  préfentes , je  dois  établir  ici  diverfes  alfertions  dont 
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Tévidence  fiifKc  pour  léponcire  à tomes  les  ojedlons  qui 
pourront  m’être  faites  hors  du  Confed  , ou  par  des  per- 
sonnes timides , ou  par  des  perfomies  mal  intentionnées , 
ou  enfin  par  ceux  qui  font  intéreiTés  à prolonger  les  dé- 
faftreux  effets  de  la  mifère  publique.  Heureux , fi  Tintérêt 
& lé  falut.de  la  patrie  qui  m’animent,  me  prêtent  affez 
de  force  &c  d’énergie  pour  accréditer  ôc  fouterxir  le  fyf- 
tême  que  je  crois  nécefiàire  d’approprier  aux  circonlfances 
dans  lefquelles  nous  nous  trouvons^  & dont  l’exécution or- 
donnée avec  fagefie  Ôc  avec  économie,  peut  garantir  le 
fuccès  de  nos  armes  , le  maintien  de  la  paix  intérieure  , 
& ramener  Taifance  au  feia  des  familles  laborieufes  ôc  ref- 
peélables  des  ouvriers  ôc  des  artiftes  , qui  ne  demandent 
que  du  travail  ot^i  des  moyens  pour  travailler! 

1®.  Il  n’y  a point  aflez  de  numéraire  en  circulation  pour 
fàtisfaire  aux  befoins  de  lagricukure  , de  Tinduftoe  & du 
commerce , & il  n’en  relie  pas  alTez  dans  les  départemens 
de  l’inrérieur'pour  acquictér  les  contributions. 

• 2.^.  Il  n’y  a point  affez  de  fignes  fiélifs  pour  fuppléer  au 
défaut  du  numéraire.  ' 

3®.  Les  3o  ou  millions  qui  roulent  fur  la  place  de 
Paris  , Sc  avec  lefqiiels  es  moiiopoienrs  ôc  les  agioteurs  les 
plus  fcandaleufement  accrédités  jouent  contre  les  recettes 
€iu  gouvernement  (puirqu’ils  font  toujours  à l’affût  de  tous 
fes  paiemens,  qu’ils  décréditenc  le  plus  qu’ils  peuvent) , font 
la  miférable  refrource  de  cette  place , qui  avoir  autrefois  un 
rang  diflingué  entre  les  places  de  commerce  de  l’Europe,  ÔC 
qui  s’eft  transformée  en  un  tripot  d’agiotage.  Ces  3o 
4o  millions  ^infi  maniés  forcent  les  dépeiifes  du  gouver- 
nement de  plus  de  i5o  millions  ; l’argent  dont  les  particu- 
liers ont  befoia  , & qu’ils  ne  peuvent  fe  procurer  que  fur 
nantiffement , leur  coûte  2 & 3 pour  loo  par  mois  , ce  qui 
le  porte  à 3o  & 40  ^ caufe  de  l’intérêt  pro- 

grefiîf. 

4®-  Cette  iifiire  exceffive  , dont  les  temps  les  plus  malheu- 
reux ne  nous  fourniffent  point  d’exemple  > a tué  l’induftrie 
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nationale  ; én  ruinant  le  commerce,  elle  énerve  ragricuU 
ture , dont  les  premiers  efforts  avoienc  tiercé  les  produits  , 
ôc  elle  va  commencer  la  ruine  des  propriétaires  par  Tavi- 
lifTemenr  du  prix  de  ces  mêmes  produits , dont  la  rareté  & 
la  cherté  du  numéraire  va  réduire  le  prix  à très  - peu  de 
chofe  , fur-tout  dans  le  moment  où  les  propriétaires  ou 
fermiers , pourfuivis  avec  rigueur  pour  le  paiement  de  leurs 
conrributions  , feront  forcés  de  conduire , tous  dans  le  même 
moment,  leurs  grains  Ôc  leurs  beftiaux  4 la  vente, pour  éviter 
la  faille  & le  gafpillage  de  leurs  meubles. 

5,®.  11  n’y  a point  alfez  de  numéraire  en  circulation , je  le 
répète  , Ôc  voilà  pourquoi  ,perfonne  ne  pouvant  payer,  cha- 
que individu  jdiiilïant  de  les  droits  a au  moins  un  procès 
à foutenir  ou  à défendre,  ce  qui  fuppofe  environ  fiic  à neuf 
millions  de  procès, qui,  indépendamment  des  f ais  énormes 
qu’ils  coûtent  aux  plaideurs  , par  la  cupidité  l’ignorance 
du  plus  grand  nombre  des  défenfeurs  ofïîcieuî^  ^ & par  l’é- 
loignement  où  ils  font  des  tribunaux  de  département,  leur 
font  perdre  un  temps  précieux  qu’ils  donneroient  à leurs 
affaires,  s’il  y avoit  plus  d’aifance.  Je  crois  pouvoir  affurer 
que  les  procès  coûtent  en  débourfés,  aux  particuliers,  une 
fomme  égale  à celle  de  leurs  contributions  , non  compris  la 
perte  du  temps, qui  eft  incalculable. 

Et  enfin  la  rareté  du  numéraire  réel  ou  fiétif  eft  la 
Câufe  de  la  dépréciation  de  toutes  les  propriétés  foncières, 
dont  la  valeur  vénale  ne  s’élèvvC  pas  aujourd’hui  à plus  de 
moitié  de  celle  qu’elles  avoient  avant  la  révolution. 

Une  fîcuation  auftî  précaire  & auftî  inquiétante  pour  tôus 
les  citoyens  ne  pouvaat'exifter  plus  long-temps  fans  occa- 
ftonner  un  mécontentement  général  & fans  accélérer  la  ruine 
de  tous  les  cultivateurs,  propriétaires,  manufaduriers  ôc  ou- 
vriers de  tout  genre , & par  fuite  le  renverfement  de  l’ordre 
focial , il  eft  donc  nécefîaire  d’établir  un  fyftême  de  finance 
qui  puifïé  fatisfaire  à nos  be foins  <5c  qui  utilife  les' refîburces 
qui  nous  reftent,  en  rétablifTaht  le  aédit  ôc  en  rattachant  la 
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confiance  du  plus  grand  nombre  aux  opérations  du  gouvrer- 
nemenr. 

Comme  cette  grande  3c  utile  opération  rie  peut  avoir 
lieu  (ans  la  création  du  papier  ou  ligne  fiébif  (]ue  je  vais 
propofer,  je  dois  m’attendre  à roppofirion  la  plus  vigou- 
renle  de  la  part  de  tous  ceux  dont  les  intérêts  pouiTonc 
être  contrariés  par  cette  mefure  , 3c  fur- tout  de  la  part  de 
ceux  <]ui  ont  fait  prévaloir  le  dangereux  fyftême  du  numé- 
raire métallique  , dans  des  circonftances  où  toutes  les 
puifiances  qui  nous  font  la  guerre  n’ont  trouvé  de  refldurces 
pour  la  foutenir  & la  continuer,  que  dans  l’émifiion  de 
divers  papiers  , qui  multiplient  leurs  Jmoyens  dans  .la 
proportion  du  décroifiTement  de  ^os  refldurces  numériques. 
Je  répondrai  à leurs  objeétions,  & je  prouverai,  s’il  le 
faut  5 que  les  confeils  de  nos  ennemis  ont  plus  prépondéré 
qu’on  ne  le  penfe  dans  les  divCrfes  opérations  de  finance 
qui  nous  ont  amené  fi  rapidement  â l’état  de  gône^& 
de  détrefie  que  nous  éprouvons.  Cet  état  eft  tel  , que,  s’il 
ne  change  très-promptement , il  doit  paralyfer  toute  l’ac- 
tion du  gouvernement  de  nous  jeter  dans  des  cônvulfions 
politiques  plus  dangereufes  pour  la  liberté  , que  celles  aux- 
quelles nous  n’avons  échappé  jufqu’ici  que  par  des  pro- 
diges fur  lefquels  il  ne  faut  pas  toujours  compter. 

C’efl  dans  ces  opérations,  que  l’on  appelle  faufTemenc 
Opérations  de  finance  j que  s’efl  merveilleufement  dé- 
veloppé le  funefte  talent  des  capitaliftes^  , agioteurs  ôc 
autres  perfonnes  de  ce  genre , & que  s’eft  opéré  le  dif- 
crédic  des  effets  publics  les  mieux  garantis , la  rujne  du 
tréfor  public  , celles  des  particuliers. 

Alors  il  a fallu  avoir  recours  aux  impôts  direébs  §c 
indireéls , pour  fubvenir  aux  dépenfes  du  gouvernemenr  ^ 
ôc  ces  impôts  J,  quelque  modérés  qu’ils  puifTent  devenir  , 
feront  toujours  crier  tout  le- monde,  parce  que  perfonne  n’a 
affez  d’argent  pour  bien  payer  ; parce  perfonne  né  fak 
travailler  ; parce  que  tous  les  travaux  de  rinduftrie  man- 
quent d’alimens  ; parce  qu’enfin  ^tous  les  nerfs  créateurs 
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h richeffç  nationale  font  paralyfés  par  Tiifure  ôc  Ta- 
giotâge  , ôr  que  le  produit  du  travail  induftriel  ne  pdu^ 
vant  plus  être  échangé  fans  perte  contre  un  écu  , il 
tout  narurel  que  toute  aétion  ceffe  ôc  qne  le  mécontent'  - 
ment  général  s’enfuive. 

On  propofera  bien  encore  des  impôts  ; mais  qui  les 
pourra  payer  cjcaébement  ces  impôts  , dont  je  reconnois 
rutilité,  fl  on]  manque  d’argent?  Il  eft  donc  néceflaire , 
avant  tout  , de  trouver  le  moyen  de  remettre  en  cir- 
culation l’argent  que  le  gouvernement  retire  de  l’impôt, 
ou  au  moins  un  ligne  qui  le  repréfente  ôc  qui  en  multi- 
)îie  fictivement  la  quantité , fi  on  veut  que  la  recette 
juifiTe  égaler  la  dépenfe  , & fi  on  veut  enfin  ne  pas  fe 
, ailTer  accabler  fous  le  fardeau  d’une  dette  nationale  plus 
oppreflive  encore  que  tout  ce  qui  a exifté  jufqu’ici  en  ce 
genre  , à moins  qu’on  ne  foit  difpofé  à fuivre  les  mêmes 
crremens  pour  la  liquidation  ; ce  qui  ne  peut  ôc  ne  doit 
ïe  fuppofer. 

On  s’étonne , avec  raifon , de  voir  qu’un  peuple  qui 
n’eft  compofé  que  de  huit  à neuf  millions  d’individus 
répandus  fur  un  territoire  qui  n’eft  aujourd’hui,  en  étendue, 
que  le  cinquième  du  terricoire  de  la  République , ait  pu 
fi  long-temps  nous  tenir  tête  Ôc  fe  déclarer,  avec  fuccès, 
notre  rival  fur  les  mers. 

La  France  a des  avantages  immenfes  fur  ce  peuple  : 
trente  millions  d’hommes  qu’elle  renferme  dans  fon  fcin  j 
des  produâions  qui  lui  font  particulières  ôc  que  la  nature 
a rçfufées  aux  Anglais  ; le  fel , la  vigne  , l’olivier  , les 
fruits  fecs  , ôcc,  , tandis  que  l’Angleterre  n’en  a point  que 
la  France  n’ait  ou  ne  puiflé  avoir , (i  ce  n’eil  quelques  mines 
d’étaim  , chofe  de  peu  d’importance. 

Par  quelle  magie,  donc , peut-elle  s’être  élevée  à un 
fi  haut  degré  de  puifianeç  Ôc  avoir  conquis  la  domination 
des  mers  des  quatre  parties'  du  monde  ? c’eft  i fa  banque 
qu’elle  doit  tous  ces  avantages, 

La  banque , en  elle-même , eft  fondée  fur  un  njauvais 
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principe > pulf(ju*elle  n*éft  garantie  par  aucune  hypothèque, 
mais  elle  a pour  foutien  la  confiance  que  le  peuple  anglais 
a dans  elle  j & quoique  fon  gouvernement  infâme  en  ait 
foiivent  abulé , cette  banque  fubfifte  toujours  & nous  fait  ^ 
toujours  beaucoup  de  mal. 

La  puifTance  d’un  peuple  ne  provenant  que  de  l’étendue 
& de  la  qualité  de  fon  fol,  de  la  population  $c  de  la 
quautité  de  numéraire  qu’il  peut  appliquer  en  avances  mo- 
bilières de  aniiueiles  à fa  culture  , à îes  manufadures  ôc 
à fon  commerce  , les  richefies  de  l’Angleterre  ont  furpafië 
proportionnellement  les  richelles  de  la  France , Ôc  lui  ont 
fourni  les  moyens  d’égaler  les  efibrts  de  cette  puifl’ance  , 6c 
de  les  foutenir  auflî  long- temps  : car  , tandis  que  fQii  argent 
füudoie  des  armées  conlidérables  contre  nous-  fur  terre  , 
elle  fait  encore  des  efforts  étonnans  fur  mer  ; elle  inter- 
cepte nos  communications , nous  inquiète  dans  l’Inde  dc 
ravage  nos  colonies  d’Amérique. 

C’eft  cette  banque,  ai-je  dit , qui  a procuré  aux  Anglais 
cette  prééminence  & cette  fortune  qui  étonnent  toutes  les 
puiffances  maritimes , en  multipliant  leurs  richeffes  en  nur 
méraire  fidif , qui  produit  chez  eux  le  même  effet  que 
le  réel  5 & a même  l’avantage  fur  le  numéraire  réel,  de  ne 
pouvoir  être  utile  à fon  poireffeur  qu’en  l’employant  dans  ‘ 
îbn  propre  pays  , foit  à la  culture  , foit  au  commerce , foît 
aux  manufadures , 6c  ne  peut  jamais  s’écouler  hors  de  fon 
territoire  j avantage  que  n’a  pas  la  monnoie  réelle. 

Nous  avons  pu  juger  dans  un  temps  déjà  loin  de  nous 
combien  font  pnifiantes  Ôc  promptes  les , reffources  que  . 
préfente  un  papier-monnoie  accrédité  par  la  confiance  ; 6c  « 
la  République  jouit,  depuis  trois  ans,  de  rabondance  des 
récoltes  6c  des  produits  étonnans  de  l’agriculture  en  valeurs 
renaiffântes  , que  ce  figne  avoir  préparées  : mais  le  génie 
envieux  Ôc  jaloux  de  l’Angleterre*  & de  l’Autriche  ne.  nous 
a pas  long- temps  laiffés  pofleffcuis  des  avantages  qu’il  nous 
avoir  procurés  5 6c  comme  Pitc  nembloit  plus  encore  pour 
la  banque  de  S?.int- James  que  pour  les  efclaves  fofdés 
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de  la  coalition  , il  a retourné  habilement  contre  nous  les 
moyens  que  nous  avions  d’anéantir  le  crédit  de  l’Angle- 
terre ( 3 ). 

Puifque  c’eft-là  la  fource  connue  de  cette  puiiïance 
pourquoi  n’autions -[nous  pas  aufïi  une  banque  ^ que  nous 
établirions  fur  de  meilleures  bafes  (4)? 

Ça  été  une  grande  faute  aux  deux  précédentes  légifla- 
rures  de  ne  pas  fentir  futilité  de  cette  opération  , ôc  d’avoir 
paru  ignorer  qu’il  eft  aufïi  néceflaire  à un  peuple  d’aug- 
menter fes  richelTes  en  numéraire  quand  fon  voiûn  aug- 
mente les  fiennes,  que  d’augmenter  fes  troupes  ou  fa  ma- 
rine , quand  Tes  voilins  augmentent  les  leurs. 

Si  quelque  chofe  peut  excufer  cette  faute  capitale  , c’eft 
ians  doute  le  malheureux  fuccès  de  l’affignat , dont  tous 
les  partis  Ôc  toutes  les  faélions  ont  abufé , ik  dont  les 
puilïances  ennemis , & fur-tout  l’Angleterre  , ont  provoqué 
le  difcrédit. 

Mais  aujourd’hui  qu’il  paroîc  qu’on  peut  pofer  une 
bafe  folide  6c  immuable  pour  un  fyftême  de  finance 
correét  6c  économique  dans  toutes  fes  parties , &.  que  l’ex- 
périence du  pafTé  nous  a fourni  des  leçons  utiles  pour 
l’avenir , voici  celui  que  je  propofe. 

Création  de  6oo  millions  de  papier  de  banque  payable  au 

porteur. 

1®.  Les  6®o  millions  de  papier  de  banque  que  je  propofe 
de  créer  auront  pour  première  hypothèque  fpéciale,&  inva- 
riable de  leur  acquittement  6oq  millions  de  biens  nationaux, 
dont  le  minilïre  des  finances  produira  fétat; 

Pour  fécondé  hypothèque,  les  fommes  provenantes  du 
paiement  des  contributions  (3).  ^ 

20.  L’adminiflration  & la  vente  des  6oo  millions  de 
biens  nationaux  feront  confiées  à une  adminiftration  parti- 
culière, compofée  des  banquiers  6c  capitaliftes  de  la  Répu- 
blique les  plus  accrédités  & des  plus  probes , lefquels  feront 
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commiffîonnés  bar  le  gouvernement  ^ fous  rautorifarion  du 
Corps  légiflatif , pour  former  1 etabiiffemeni  de  la  banque, 
fous  la  dénomination  de  banque  domaniale, 

3".  L'organifation  du  jeu  & des  opérations  de  cette  banque 
fera  faite  de  manière  que  les  billets  qui  feront  fuccelïîvement 
livres  â la  circulation  puilTenc  être  payés  à bureau  ouvert 
au  premier  nivôfe  prochain  dans  tous  les  départemens  de  la 
République  5 & il  fera  fait  un  réglement  particulier  , tant 
pour  la  police  de  Tadminifiration  de  cette  banque,  que  pour 
fixer  d’une  manière  précife  les  opérations  auxquelles  elle  fera 
affujetcie  par  la  nature  & l’erpècè  de  fon  érablifTement  (6)è 

4°.  Sur  les  6oo  millions  qui  formeront  le  'capital  de  la 
banque , elle  dépofera , aufiîtôt  après  fon  établiflfement , 
dans  les  coffres  de  la  tréforerie  les  1^5  millions  demandés 
par  le  gouvernement , par  fon  melfage  du  2.  & pour  fatis- 

faire  aux  befoins  urgens  donc  il  a donné  les  détails. 

Avantages  de  ce  projet  dans  les  circonjlancts  aUuelles, 

Je  laiffe  apprécier  les  avantages  de  ce  projet  par  tbus 
ceux  qui  ont  une  connoi (Tance  exaéte  de  notre  polirion  en 
finance  , te  qui  lavent  calculer  les  progrès  de  la  ruine  de 
l’Etat  & des  citoyens  , qui  s’avance  â grands  pas  par  toutes 
les  caufes  que  j’ai  précédemment  déduites.  Je  fais  qu’on  me 
fera  beaucoup  d’objeétions  \ mais  je  doute  qu’on  puifïe  en 
faire  de  bien  folides.  Je  demanderai  au  furplus  à ceux  qui 
ne  feroient  point  d’avis  d’adopter  ce  projet , s’il  eft  un 
autre  moyen  de  tirer  un  meilleur  parti  des  biens  nationaux 
qui  reftcnc  à vendre,  pour  couvrir  le  déficit  des  recettes,  & 
de  procurer  au  gouvernement  les  fecours  pécuniaires  dont  il 
a befoin  : i».  pour  foutenir  la  guerre  avec  l’AlIeuiagnc  & 
l’Autriche,  fi  ces  puifïances  perfifient  à refufer  la  paix  qui 
leur  eft  offerte  à des  conditions  honorables  pour  la  Répu- 
blique, & leur  prouver,  ainfi  qu’a  tous  les  contre-révo- 
lutionnaires de  l’intérieur , que  c’efl:  à tort  qu’ils  comptent 
fur  la  dérrefTè  du  trëfor  public  pour  faire  rétrograder  la 
yiéloire , pu  peur  fomenter  des  mouvemens  fur  le  faccès 
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«îefqnéîs  ih  fondent  leurs  dernières  efpérances  ; a®»  pouï^ 
rétablir  notre  marine  6c  fubvenir,  d’une  manière  digne  de 
la  nation  , aux  frais  de  conftruétion  , d’armement  & d’équi- 
pement de*  nos  flottes  ; 3®.  pour  mettre  les  propriétaires  dans 
le  cas  de  payer  i’impoc,  Ôc  les  fouflrairc  aux  pourfiiices 
qu*iîs  efllnent  de  la  part  de  leurs  créanciers , qui  font 
d*autant  plus  acharnés  à leur  proie  que  le  taux  de  rufure 
cft  plus  exceflîf;  4°,  & enfin  pour  fortir  de  l’état  de  lan- 
gueur Sc  de  misère  qu’éprouvent  les  manufaiâures , les  ate*^ 
iîers  de  i’induftrie , les  comptoirs  Ôc  les  dépôts  du  commerce 
êc  dés  arts. 

Quant  à ceux  qui  , par  prévention  ou  par  une  faufla 
popularité  , s’arrêteroient  à de  timides  cohfidérations  ^ui 
tendroienr  à jeter  la  défiance  ôc  du  doute  fur  cette  opéra- 
tion , je  leur  demanderai  s’il  y a maintenant  en  Europe 
nn  papier  plus  folidement  hypothéqué  que  celui-là , Ôc  plus 
foiemnellement  garantis  piiifque  600  millions  de  propriétés 
iiationaîes,  réunies  à 600  millions  de  cogcributions,  aflurent 
le  paiement , à bureau  ouvert,  delà  portion  des  billets  dô. 
banque  qui  ne  fera  point  rentrée  dans  les  coffres  de  l’Etat , ^ 
foit  par  la  voie  des  conttibutions*,  loit  par  le  produit  de 
la  vence  des  biens  narionatix  qui  leur  fervent  d’hypothè- 
que fpéciale. 

^ Je  me  plais  à répéter  , parce  que  j’en  fuis  bien  convaincu  , 
que  ce  papier  ne  peut  manquer  de  la  confiance  qui  lui  eft 
due,  püilque  , d'après  le  mode  de  fa  création,  de  fon 
émiüîoii  ôc  du  paiement  qui  en  fera  fait , à bureau  ouvert , 
dans  tous  les  déparcemens  de  la  République  , il  obtiendra 
un  crédit  affuré  , que  le  gouvernement  ôc  les  citoyens  au- 
tont  un  intérêt . égal  à maintenir. 

Cette  réciprocité  crintérêts  e'gaux  eft  le  véritable  lien  du 
crédit  public;  iSc  ce  crédit  ne  nous  manque  qwe  depuis  que 
ce  lien  a été  brifé.  Cette  opération  eft  le  feul  moyen  hon- 
nête dont  on  puifTe  ufer  falucairemenc , dans  la  crife  pré- 
fente, ôc  elle  formera  la  pins  foiide  bafe  qu’on  puift’e  donner 
à une  banque  nationale,  qui  nous  eft  néceflaire,  laquelle 


i’établira  fans  effort  & fans  fécoiifle  , à rinftanc  où  on  paiera,;, 
d bureau  ouvert , Iss  billets  qui  feront  en  circulation* 


NOTES. 

. (i)  J’appelle  défordre  en  finance  , i°,  tous  les  accldens  qui 
font  le  réfüUat  de  la  détreffe  des  contribuables  & de  la  pénurie 
du  numéraire  en- circulation  j 2®,  le  retard  du  paiement  des  fommes 
dues  aux  créanciers  da  gouvernement  , aux  rentiers  , aux  fonc- 
tionnaires publics,  &c.  ; 3*^.  le  défaut  d’économie  dans  les  dé- 
penfes  , fur  lefquelles  il  y auroit  une  trcs-groffe  fomme  à diminuer, 
li  tous  les  paiemens  fe  faifoient  avec  exaditude  & à jour  dé- 
terminé, 

(2)  Je  demande  à tous  mes  collègues  & à tous  les  citoyens 
honnêtes , dans  quel  pays  du  monde  entier  on  a vu  rurure®&  fagio- 
tage  s’affeoir  vaufîî  audacîeufrment  fur  les  places  & dévorer  avec 
autant  d’impunité  , en  préfence  du  peuple  & à la  face  des  premières 
autorités  de  la  République  , le  patrimoine  national,  celui  des  ci- 
toyens , & , ce  qu’il  y a de  plus  pénible  à exprimer  , les  dernières^ 
dépouilles  de  Findigence  êc  du  malheur!  ....  Ne  feroit-il 
pas  temps  enfin  de  purger  îa  République  de  ce  fléau  dévaffaîeur, 
qui  n’auroit  jamais  du  exiflter  parmi  nous  depuis  notre  régénéra- 
tion politique  1 

(3)  Il  eft  certain  que,  fi  l’afTignat  eut  continué  à jouir  de  la 
confiance  libre  & volontaire  qu’on  avoit  accordée  à ce  figne  dans 
lés  premiers  jours  de  la  révolution , c’en  étoit  fait  de  la  banque 
d’Angleterre.  Cette  affertion  fe  j'ufiifie  par  une  lettre  écrite  de 
Londres  par  un  Français  ami  de  la  révolution , au  préfident  du 
comité  de  commerce  de  FAfTemWéc  îégillative  , dans  laquelle  il 
dit , après  beaucoup  de  détails  fur  le  crédit  faâ:ice  de  la  banque 
de  Saint- James , que  , fi  les  afiignats  fs  fouticnnent  & qu’on  foit 
affez  fage  pour  ne  point  abufer  de  cette  reffource  , le  crédit  de 
cette  banque  doit  s’anéantir  fous  très-peu  de  temps. 

(4)  Comme  il  eft  reconnu  que  la  banque  d’Angleterre  n’eft 
établie  que  fur  le  paiement  des  contributions  , il  eft  clair  qu’un 
papier  de  banque  dont  le  paiement  fera  garanti  par  une  malle  de 
propriétés  foncières  , dont  la  valeur  fera  au  moins  égale  à la  fomme 
des  billets  en  émiffion,  & qui,  d’après  Forganifation  de  îà  banque, 

~ pourra  être  acquitté  à bureau  oiivert  pour  les  fommes  provenantes 
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recouvrement  des  contributions,  îera  plus  folidement  établi  que* 
le  papier  de  banque  de  l’Angleterre. 


(5)  Lorfque  je  dis  que  les  Tommes  provenantes  du  recouvre- 
ment des  contributions  pourront  auffi  fervir  au  paiement  à bureau 
ouvert  du  papier  que  je  propofe  de  créer,  on  doit  comprendre  alors 
que  cette  opération  Te  concertera  entre  les  adionnaires  de  la  ban- 
que & les  agens  du  gouvernement,  c’eft-à-dire  , que,  fi  le  gouver- 
nement avoir  befoin  d’un  crédit  quelconque , il  ne  pourroit  emprunter 
ce  crédit  fur  la  banque  qu’en  lui  remettant  en  échange  Tes  ordon- 
nances de  paiement  fur  telle  ou  telle  partie  de.  recettes  publiques  , 
aiïn  qu'elle  Te  trouvât  toujours  en  mefure  d'acquitter  Tes  effets  , & 
qu'elle  ne  pût  dans  aucune  cîrconftancc  manquer  à Tes  enga- 
gemens. 
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